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Adoptee par le Conseil de securite a sa 8086 e seance, 
le 6 novembre 2017 

Le Conseil de securite, 

Rappelant qu’il tient de la Charte des Nations Unies la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite internationales, 

Rappelant sa resolution 2185 (2014) sur les activites de police des Nations 
Unies, les resolutions sur la question, notamment les resolutions 1265 (1999) et 
1894 (2009) sur la protection des civils, 1325 (2000) et 2242 (2015) sur les femmes 
et la paix et la securite, 2086 (2013) et 2378 (2017) sur les operations de maintien 
de la paix, 2151 (2014) sur la reforme du secteur de la securite, 2171 (2014) sur la 
prevention des conflits et 2282 (2016) sur la consolidation de la paix apres les 
conflits, les declarations de son president, telles que la declaration du 21 fevrier 
2014 (S/PRST/2014/5) sur l’etat de droit et la declaration du 14 juillet 1997 
(S/PRST/1997/38), et les rapports du Secretaire general A/66/615 et S/2016/952 sur 
la police des Nations Unies, 

Prenant note du rapport de novembre 2016 sur les activites de police des 
Nations Unies etabli par le Secretaire general et de la strategic qu’il y expose pour 
des composantes police des Nations Unies capables de remedier effectivement aux 
problemes du XXI s siecle, 

Soulignant que les gouvernements hotes sont responsables au premier chef de 
la prevention et du reglement des conflits, mais aussi de la protection des civils, et 
que les activites de police des Nations Unies associees aux operations de maintien 
de la paix et aux missions politiques speciales peuvent jouer un role important tout 
au long du cycle des conflits, conformement aux mandats accordes, notamment en 
assurant la protection des civils, le renforcement des capacites des services de 
police de l’Etat hote et leur developpement, et notant le role important joue par ces 
composantes lors de l’examen de la reforme plus large du pilier « paix et securite », 

Affirmant qu’une paix durable ne peut etre realisee ni maintenue uniquement 
au moyen d’interventions militaires et techniques, mais necessite des solutions 
politiques, et fermement convaincu qu’il convient d’avoir ces solutions politiques a 
1’esprit lors de la conception et du deployment d’operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, 

Reaffirmant qu’il est determine a ce que les buts et principes consacres dans la 
Charte, y compris les principes de l’independance politique, de l’egalite souveraine 
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et de l’integrite territoriale de tous les Etats, qu’il respecte et auxquels il est attache, 
soient observes dans toutes les activites de maintien de la paix, et que les Etats 
doivent s’acquitter des obligations que leur fait le droit international, 

Reaffirmant les principes fondamentaux du maintien de la paix, notamment le 
consentement des parties, l’impartialite et le non-recours a la force, sauf en cas de 
legitime defense ou de defense du mandat, et considerant que le mandat de chaque 
mission de maintien de la paix est adapte aux besoins et a la situation du pays 
concerne, et qu’il escompte l’execution integrate des mandats qu’il autorise, 

Se felicitant du role que les composantes police des Nations Unies peuvent 
jouer pour faciliter le passage du maintien de la paix au developpement et a la 
consolidation de la paix, et reconnaissant que le renforcement de l’action de la 
police des Nations Unies peut contribuer au succes des strategies de sortie des 
missions de maintien de la paix et qu’il faudra pour ce faire s’employer 
constamment, de fa?on transparente et responsable, a renforcer la doctrine de la 
police des Nations Unies et appuyer sa mise en oeuvre, et a definir des normes plus 
claires concernant le personnel, le materiel, les operations, les resultats et 
l’assistance aux services de police de l’Etat hote, et a ameliorer la formation et le 
renforcement des capacites afin de preparer les pays qui fournissent du personnel de 
police et d’assurer un deployment previsible, 

Soulignant que la bonne execution du mandat des operations de maintien de la 
paix et des missions politiques speciales passe par une etroite cooperation entre 
leurs differents elements, notamment entre les composantes police, militaire et 
civile, sous la direction generale du chef de mission, et par l’utilisation de 
mecanismes de planification integree, 

Notant le role important que peuvent jouer les activites de police des Nations 
Unies, selon les mandats accordes, dans le renforcement de l’etat de droit et la 
reforme du secteur de la securite, et reaffirmant que les autorites nationales jouent 
un role de premier plan pour ce qui est de faire avancer la reforme de la police et 
des autres services charges de l’application des lois, dans le cadre de la reforme plus 
large de l’etat de droit et du secteur de la securite, notamment en degageant des 
ressources nationales pour les institutions de securite nationale et les autres services 
charges du maintien de l’ordre et en surveillant les retombees de la reforme de la 
police, et considerant que la direction et la volonte politiques des autorites 
nationales sont essentielles a cet egard et que le succes passe par 1’appropriation 
nationale, 

Soulignant que, dans le cadre de leur mandat, les composantes police peuvent 
contribuer considerablement, notamment par des initiatives de police de proximite, 
a renforcer les capacites des institutions de police et de maintien de l’ordre de l’Etat 
hote pour ce qui est de lutter contre la criminalite organisee, en particulier en 
apportant un appui dans les domaines de la securite aux frontieres, de 
1’immigration, de la securite maritime et de la prevention du crime, des 
interventions et des enquetes, 

Considerant que la criminalite transnationale organisee compromet la stability 
et qu’elle peut profiter au terrorisme international, ce qui peut exiger de renforcer 
ou de reconstruire les systemes de justice penale pour faire face aux menaces, 

Rappelant les travaux menes par le Groupe de travail du Conseil de securite 
sur les operations de maintien de la paix des Nations Unies, les Quatrieme et 
Cinquieme Commissions de l’Assemblee generale et le Comite special des 
operations de maintien de la paix, qui ont donne au Secretariat des directives sur les 
activites de police des Nations Unies, y compris sur l’elaboration d’une politique de 
l’Organisation en la matiere et sur son respect, et aide le Secretariat a remedier aux 
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lacunes en matiere de capacites et de moyens, ce qui a permis d’ameliorer 
l’efficacite de la police des Nations Unies, 

Notant que le champ d’action de la police s’etend et qu’on compte de plus en 
plus sur elle dans les operations des Nations Unies, se felicitant des efforts entrepris 
pour faire en sorte que les composantes police des Nations Unies disposent de 
capacites, de technologies et de moyens specialises, notant egalement la politique 
etahlie a l’intention des unites de police constitutes dans les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies, et encourageant les Etats Memhres a fournir des 
policiers et des policieres bien formes et habilites, dotes des competences 
linguistiques necessaires pour faire partie des unites de police constitutes tquiptes 
de tout le mattriel appartenant aux contingents voulu, inttgrer les tquipes de police 
sptcialistes ou occuper les fonctions de policier hors unitt constitute, ainsi que des 
experts civils, afin de mettre en oeuvre efficacement les taches preserves et de 
faciliter la transition et le retrait, 

Constatant que les institutions de maintien de l’ordre des Etats hotes devraient 
etre le principal intermtdiaire entre le gouvernement et la population pour ce qui est 
des questions de stcuritt et rappelant que des institutions policitres, ptnitentiaires 
et judiciaires professionnelles, efficaces, accessibles et agissant de manitre 
responsable sont ntcessaires pour poser les fondements d’une paix durable et du 
dtveloppement national, et notant egalement que s’il n’est pas remedie aux carences 
qui existent sur le plan operationnel et sur le plan de la responsabilite, les resultats 
obtenus peuvent etre compromis et le conflit risque de reprendre, 

Conscient du role essentiel que jouent les femmes dans les operations de 
maintien de la paix et les missions politiques speciales, notamment dans toutes les 
initiatives de paix et de securite, notamment du fait de la diversite des points de 
vues exprimes, qui peut aider a renforcer la confiance de la population locale, et 
soulignant qu’il faut faire en sorte que, dans les domaines de la police et de l’etat de 
droit, les femmes participent davantage a la prise de decisions et occupent des 
postes de responsabilite dans les Etats hotes, 

Se felicitant des efforts faits pour accroitre le nombre de femmes deployees et 
exergant de hautes fonctions dans les composantes militaire et de police des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, tant en qualite de policiers 
hors unites constitutes que dans le cadre d’equipes de police specialisees et d’unites 
de police constitutes, et des efforts accomplis pour passer en revue les obstacles au 
recrutement des femmes et a la progression de leurs carritres; prenant note a cet 
tgard de la Strattgie sur la paritt des sexes applicable a l’ensemble du systtme des 
Nations Unies par laquelle le Secrttaire gtntral a chargt les entitts compttentes de 
l’Organisation des Nations Unies d’tlaborer, en consultation avec les pays qui 
fournissent du personnel de police, leur propre strattgie consacrte a la question, 

Reaffirmant qu’il est rtsolu a mieux hitrarchiser les prioritts lorsqu’il 
tvaluera les optrations de maintien de la paix, en dtfinira les mandats et les 
examinera, notamment en tenant des consultations triangulaires plus ttroites avec 
les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police et le Secrttariat, en 
renforgant les mtcanismes formels existants, en soulignant la responsabilitt 
commune des parties de tenir des consultations constructives, ouvertes, actives et 
dynamiques et en amtliorant le dialogue avec les pays hotes, le but ttant d’assurer 
l’extcution inttgrale et efficace des mandats de maintien de la paix, 

Prenant note avec satisfaction de l’amelioration de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations et initiatives internationales, 
regionales et sous-regionales, qui a notamment pris la forme d’activites de 
formation, d’echanges de donnees d’experience et d’informations, et d’echanges 
touchant aux competences specialisees et a la disponibilite operationnelle, selon que 
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de besoin, ainsi que de la creation, par les composantes police des Nations Unies, 
d’un reseau de referents pour la grande criminalite organisee, et notant que ces 
efforts peuvent permettre de renforcer les capacites et les moyens de la police de 
l’Etat hote et d’autres services charges de l’application des lois en ce qui concerne 
la lutte contre les menaces transnationales, 

1. Souligne que la necessity de privilegier les solutions politiques devrait 
etre la marque distinctive de l’approche suivie par 1’Organisation des Nations Unies 
pour regler les conflits, decide que les activites de police doivent, selon que de 
besoin, avoir une place a part entiere dans les mandats et les structures de decision 
des operations de maintien de la paix et des missions politiques speciales des 
Nations Unies, compte tenu de la necessity d’integrer les competences de police 
dans la planification de ces missions et d’etablir pour les activites de police des 
mandats clairs, credibles et realistes assortis de ressources suffisantes, et souligne a 
cet egard qu’il faut que le systeme des Nations Unies ait une approche commune de 
l’etat de droit; 

2. Souligne qu’il importe au plus haut point d’ameliorer la 
responsabilisation, la transparence, l’efficacite et l’efficience dans l’execution des 
taches des operations de maintien de la paix et des missions politiques speciales des 
Nations Unies, demande au Secretariat de continuer de s’employer a renforcer la 
doctrine et a definir des normes claires concernant le personnel, le materiel, les 
operations, les resultats et l’assistance aux services de police de l’Etat hote, de 
fa?on a permettre a la police des Nations Unies de s’acquitter correctement de ses 
fonctions dans les missions et a preparer au deployment les pays qui fournissent du 
personnel de police, et demande au Secretariat de 1’Organisation des Nations Unies 
de soutenir les Etats Membres dans leurs activites de formation en communiquant 
en temps voulu des informations completes concernant les besoins des pays qui 
fournissent du personnel de police et les pays ayant les moyens de dispenser des 
formations, afin de garantir la coherence et de determiner les domaines dans 
lesquels des lacunes subsistent, et d’ameliorer ainsi la cooperation triangulaire; 

3. Reaffirme qu’il continuera d’examiner les operations de maintien de la 
paix afin d’assurer un maximum d’efficacite et d’efficience sur le terrain, et 
d’intensifier ces efforts en partenariat avec les pays fournisseurs de contingents, et 
prie le Secretaire general de veiller a ce que les flux de donnees relatifs a l’efficacite 
des operations de maintien de la paix, y compris ceux portant sur l’execution de ces 
operations, incluent la police et soient centralises pour ameliorer l’analyse et 
1’evaluation des operations des missions sur la base de criteres precis et bien 
definis; 

4. Decide de continuer a promouvoir et appuyer la mise au point et 
l’application du Cadre d’orientation strategique concernant le role de la police dans 
les operations internationales de maintien de la paix, de proceder a des recrutements 
cibles sur la base des besoins recenses sur le terrain et de mettre au point un cadre 
de responsabilisation mesurable aux fins de l’execution des mandats, et prie le 
Secretaire general d’envisager de prendre les mesures suivantes pour garantir 
l’execution en temps voulu des mandats concernant des pays particuliers et 
l’amelioration des resultats : 

a) Renforcer la collaboration de la police des Nations Unies avec la Cellule 
strategique de constitution des forces et de planification des moyens pour le 
maintien de la paix, afin de coordonner les besoins de la police et des militaires, de 
constituer les forces de fa?on concertee et de centraliser les donnees relatives aux 
resultats en vue d’ameliorer la prise de decisions basee sur les resultats; 

b) Fournir des orientations supplementaires a certains fonctionnaires des 
Nations Unies, notamment les representants et envoyes speciaux du Secretaire 
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general, et aider les hauts responsables de l’Organisation concernes a comprendre 
comment mener a bien les activites preserves dans le domaine de la police; 

c) Dans ses rapports periodiques, presentes au Conseil a sa demande, sur 
des missions de maintien de la paix ou missions politiques speciales particulieres, 
mettre en evidence les progres accomplis pour ce qui est de prendre en compte la 
problematique hommes-femmes dans la reforme de la police et les activites de 
protection, lorsque celles-ci ont ete prescrites, y compris s’agissant des efforts faits 
pour rendre les services de police nationale plus accessibles aux femmes et mieux 
adaptes a leur situation, afin d’ameliorer le suivi par le Conseil de la reforme de la 
police et de la protection des activites civiles, conformement aux resolutions 
2122 (2013) et 2242 (2015); 

5. A conscience du role essentiel joue selon que de besoin par la police des 
Nations Unies dans l’action de l’ONU visant a prevenir les conflits, notamment, 
selon les mandats, en protegeant les civils et pretant aux Etats hotes une assistance 
pertinente en matiere de renforcement des capacites et demande au Secretaire 
general de veiller a ce que la planification des missions de maintien de la paix et les 
missions politiques speciales de l’ONU comportant des activites policieres soit 
ancree dans une analyse approfondie de la situation, des capacites et des besoins des 
Etats hotes; 

6. Reaffirme que e’est aux Etats qu’incombe au premier chef la 
responsabilite de proteger les civils et note le role important que peuvent jouer les 
composantes police des Nations Unies a cet egard, selon les mandats accordes, y 
compris pour ce qui est de prevenir la violence sexuelle et sexiste, et, s’il y a lieu, la 
violence sexuelle liee a des conflits et les violations et atteintes a l’encontre 
d’enfants en situation de conflit ou d’apres conflit et d’intervenir le cas echeant, 
notamment, dans le cadre de leur mandat, en appuyant l’action des autorites de 
l’Etat hote visant a mettre en place et reformer les forces de police et forces de 
l’ordre afin qu’elles soient en mesure de proteger les civils de fa?on durable et 
coherente, et a cet egard : 

a) Demande instamment aux pays qui fournissent du personnel de police de 
veiller a ce que tous les policiers des unites constitutes et des equipes specialises 
aient suivi une formation complete, y compris une formation concernant 
specialement la protection des civils, la violence sexuelle et sexiste, ainsi que la 
protection des enfants, et que cette formation soit un element essentiel de leur 
preparation au deploiement, pour qu’ils puissent pleinement s’acquitter de leurs 
mandats; 

b) Prie le Secretaire general de veiller a ce que les composantes de police 
des Nations Unies appuient les activites de protection des civils au titre des 
strategies globales des missions dont le mandat comporte un volet protection des 
civils; 

c) Reaffirme que la protection des enfants dans les conflits armes doit 
constituer un volet important de toute strategic globale de reglement des conflits et 
consolidation de la paix et des mesures de renforcement des capacites a l’appui de 
la police, des forces de l’ordre et, s’il y a lieu, de l’appareil judiciaire pour mineurs 
dans l’Etat hote; soulignant a cet egard 1’importance de la formation specialisee, 
dispensee avant deploiement et en cours de mission, concernant le type de 
protection des enfants particulier a chaque mission et les mesures completes et 
appropriees de prevention soucieuse des enfants et les interventions en matiere de 
protection, ainsi que 1’importance de la formation relative au suivi et au signalement 
des violations et atteintes commises a l’encontre d’enfants, et soulignant egalement 
qu’il importe d’ameliorer la coordination entre les composantes police et les 
conseillers pour la protection de l’enfance, pour la problematique hommes-femmes 
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et pour la protection des femmes, conformement aux dispositions de ses resolutions 
en la matiere; 

7. Prie le Secretaire general de poursuivre et renforcer son action visant a 
ameliorer les mesures prises dans les missions de maintien de la paix et les missions 
politiques speciales pour lutter contre toutes les formes d’exploitation et atteintes 
sexuelles commises par le personnel de l’ONU et aider les victimes en cooperation 
avec le defenseur des droits des victimes; exhorte tous les pays fournisseurs de 
personnel de police a veiller a controler les antecedents en matiere d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles de tout membre du personnel de police qu’ils comptent 
deployer et a leur dispenser une formation solide avant leur deployment pour 
prevenir la commission de tout acte d’exploitation sexuelle ou d’atteinte sexuelle; et 
rappelle que c’est aux pays fournisseurs de contingents qu’il incombe au premier 
chef d’enqueter sur les allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles visant leur 
personnel et aux pays fournisseurs de contingents et de personnel de police 
d’amener les membres de leur personnel ayant commis de tels actes a en repondre, y 
compris par des poursuites, selon qu’il convient et dans le respect des procedures 
regulieres; 

8. Reaffirme qu’il importe que les pays assument eux-memes la 
responsabilite et la direction des efforts de consolidation de la paix, la responsabilite 
de la perennisation de la paix etant largement partagee entre le gouvernement et 
tous les autres acteurs du pays, et a conscience que les composantes police des 
Nations Unies, y compris les policiers individuels, les unites de police constitutes et 
les equipes de police specialises, peuvent contribuer a la consolidation et a la 
perennisation de la paix en appuyant les services de police et autres forces de 
l’ordre de l’Etat hote, selon leur mandat; 

9. Rappelle a cet egard l’importance de l’appui lie aux activites de police 
des Nations Unies fourni aux forces de securite non onusiennes adherant a la 
Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme; 

10. A conscience de l’importance de la police des Nations Unies, en : 

a) Reaffirmant qu’il est determine a maintenir la reunion d’information 
annuelle des chefs des composantes police des Nations Unies etablie en vertu de la 
resolution 2185 (2014); 

b) Mettant en relief, quand c’est opportun, les questions relatives a la police 
des Nations Unies dans les deliberations de son Groupe de travail sur les operations 
de maintien de la paix; 

c) Encourageant l’inclusion des questions de police des Nations Unies dans 
les exposes des representants speciaux et envoyes speciaux du Secretaire general et 
dans les rapports de ce dernier, selon qu’il convient; 

11. Souligne qu’il importe que les pays prennent eux-memes en charge leurs 
services de police et prennent les engagements pertinents a cet egard et que, le cas 
echeant, l’insuffisance des moyens nationaux dans les activites policieres doit etre 
dument evaluee afin qu’il en soit tenu compte dans les activites de renforcement des 
capacites de la police des Nations Unies et le developpement des services de police, 
y compris lors de la composition des composantes police des Nations Unies, ainsi 
qu’aux stades de la planification, du recrutement, de la fourniture d’orientations et 
de la formation; 

12. Se felicite des efforts faits par les Etats Membres et le Secretariat pour 
renforcer la constitution strategique d’effectifs de police feminins et masculins 
ayant les competences et les connaissances linguistiques requises pour pouvoir 
communiquer des informations et fournir une assistance technique au public vise, et 
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ce de la fa?on la plus accessible possible, y compris par la participation au Sommet 
sur le maintien de la paix et au Sommet des chefs de police, ainsi qu’au Systeme de 
preparation des moyens de maintien de la paix aux fins du deployment rapide, et 
demande instamment aux pays fournisseurs de personnel de police de : 

a) Fournir de nouvelles unites de police constitutes correctement formees, 
equipees et performantes, y compris des unites a deployment rapide; 

b) Fournir de nouveaux policiers hors unites constitutes et experts civils, 
hautement qualifits et dotts de compttences sptcialistes; 

c) Fournir de nouvelles tquipes de police sptcialistes ayant l’appui 
approprit; 

d) Dtvelopper sensiblement l’effectif ftminin dans toutes les fonctions de 
la police, l’objectif global ttant de le doubler d’ici a 2020, et d’augmenter la 
proportion de femmes aux postes a responsabilitt, conformtment a sa rtsolution 
2242 (2015) ainsi qu’a l’objectif mondial de l’ONU d’atteindre un taux de 20 % de 
femmes dans le personnel de police a l’horizon 2014; 

e) De veiller a ce que des unitts de police aient dtja re<;u, avec l’appui du 
Secrttariat selon que de besoin, une formation prtalable au dtploiement dans leurs 
domaines de compttence respectifs, afin que les dispositifs pertinents soient en 
place aux fins de l’tvaluation de l’ttat de preparation au dtploiement des Etats 
Membres; 

13. Reitere l’importance de l’analyse de la probltmatique hommes-femmes 
dans les activitts policitres a toutes les phases des missions et celle des conseillers 
pour la probltmatique hommes-femmes dans la police, ainsi que la demande qu’il a 
adresste au Secrttaire gtntral de renforcer la coordination entre les composantes 
police et les conseillers pour la protection de l’enfance, pour la probltmatique 
hommes-femmes et pour la protection des femmes; demande au Secrttariat de 
l’ONU de collaborer ttroitement avec les Etats Membres et ONU-Femmes pour 
surmonter les probltmes systtmiques qui entravent l’admissibilitt des femmes 
policitres aux missions des Nations Unies, comme les crittres a remplir pour le 
recrutement initial, y compris en instaurant des mesures sptciales ou en appuyant 
les associations de policitres, et engage les Etats Membres a rendre compte, chaque 
annte, des mesures prises a cette fin, et a mettre en commun les bonnes pratiques a 
cet tgard; 

14. Note les efforts que continue de dtployer le Secrttaire gtntral pour 
amtliorer les rtsultats du pilier paix et stcuritt et encourage le Secrttariat a tvaluer 
les questions concernant les fonctions, structures et capacitts de la Division de la 
police en concertation avec les Etats Membres; 

15. Salue les efforts faits par la Force de police permanente de la Division de 
la police pour fournir aux composantes police des missions de maintien de la paix et 
missions politiques sptciales de l’ONU des ressources rapides, cohtrentes et 
rtactives pour le dtmarrage des activitts et autre assistance, ainsi qu’un appui a 
d’autres entitts des Nations Unies par l’intermtdiaire de la Cellule mondiale de 
coordination des activitts policitres, judiciaires et ptnitentiaire s, et prie le 
Secrttaire gtntral de veiller a ce que les activitts de la Force de police permanente 
soient mieux inttgrtes aux optrations de maintien de la paix des Nations Unies, afin 
de garantir la coordination et le partage de l’information ainsi que 1’exploitation 
optimale de la Force de police permanente; 

16. Prie le Secrttaire gtntral de lui presenter, d’ici a la fin 2018, un rapport 
portant notamment sur : 
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a) Les incidences sur l’execution des mandats de police decoulant de toute 
modification de 1’architecture de paix et de securite du Secretariat de l’ONU; 

b) Le renforcement de la coherence des operations et des politiques de la 
police des Nations Unies dans l’ensemble du systeme; 

c) L’amelioration, dans 1’Organisation, des capacites, de l’application du 
principe de responsabilite et de la transparence pour tout ce qui touche a la police 
des Nations Unies; 

d) La planification tenant compte des carences dans la constitution 
strategique des forces et des competences clefs necessaires; 

e) Les mesures visant a assurer la coherence des initiatives relatives a la 
police des Nations Unies, afin d’ameliorer les phases de transition des missions et 
leur retrait en temps voulu; 

f) Le renforcement des partenariats pour les questions de police entre 
l’ONU et les organisations internationales, regionales et sous-regionales, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 
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